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1. Introduction

1. Le Bureau s’est réuni le 22 juin à Strasbourg.

2. Fonctionnement de l’Assemblée

2.1. Rapport d’activité du Bureau de l’Assemblée et de la Commission permanente (30 avril-22 
juin 2009)

2. Le 22 juin, le Bureau a approuvé le rapport d’activité.

2.2. Troisième partie de la session ordinaire de l’Assemblée de 2009 (22-26 juin 2009)

3. Le 22 juin, le Bureau:

i. Processus d’élection du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe

a. a pris note d’une lettre de M. Zbogar, Ministre des affaires étrangères de la Slovénie, Président 
du Comité des Ministres, faisant suite à la réunion qui s’est tenue à Bruxelles le 18 juin dernier 
entre le Comité des Présidents de l’Assemblée et le Bureau du Comité des Ministres au niveau 
ministériel;

b. a décidé de demander l’avis de la Commission de Venise sur le respect par le Comité des 
Ministres des règles régissant la procédure actuelle de l’élection du Secrétaire Général du 
Conseil de l’Europe.

ii. Demandes de débat selon la procédure d’urgence

a. «Processus d’élection du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe» (soumise par 
20 parlementaires): a décidé de recommander à l’Assemblée de ne pas tenir un débat selon la 
procédure d’urgence sur cette question;

b. «La situation en Iran» (soumise par 20 parlementaires): a décidé de recommander à 
l’Assemblée de tenir un débat selon la procédure d’urgence sur cette question et a proposé de 
la renvoyer à la commission des questions politiques pour rapport;

iii. Election d’un juge à la Cour européenne des droits de l’homme au titre de Saint-Marin: a pris note du 
rapport de la Sous-commission sur l’élection des juges incluant les recommandations qui y sont 
contenues et a décidé de le transmettre aux membres de l’Assemblée;

iv. Projet d’ordre du jour: a décidé de retirer le point sur l’élection du Secrétaire Général du Conseil de 
l’Europe de l’ordre du jour et a approuvé le projet d’ordre du jour mis à jour;
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v. Comité Mixte (jeudi 25 juin 2009 à 18h30): a marqué son accord avec le Président quant aux thèmes à 
proposer au Comité des Ministres pour inclusion à l’ordre du jour:

a. Suites à la communication présentée à l’Assemblée par M. Zbogar, Ministre des Affaires 
étrangères de la Slovénie, Président du Comité des Ministres;

b. Situation au Bélarus;

c. Statut de «Partenaire pour la démocratie» auprès de l’Assemblée parlementaire.

2.3. Résolution 1376 (2004) relative à Chypre

4. Le 22 juin, le Bureau a pris note des lettres des deux partis politiques chypriotes turcs communiquant 
au Président de l’Assemblée les noms des deux «représentants élus de la communauté chypriote turque» 
appelés à siéger à l’Assemblée à savoir M. Ertugruloglu (Parti national de l’unité) et M. Caglar (Parti 
républicain turc) à soumettre à l’Assemblée pour approbation dans le cadre du rapport d’activité.

2.4. Composition de la commission de suivi et de la commission du Règlement, des immunités 
et des affaires institutionnelles

5. Le 22 juin, le Bureau a approuvé les listes des membres tels que proposés par les groupes politiques 
pour ratification par l‘Assemblée.

2.5. Représentants de l’Assemblée à des activités officielles

i. Désignations de représentants de l’Assemblée à des activités officielles

6. Le 22 juin, en réponse à des invitations formelles, le Bureau a pris les décisions suivantes:

a. Mme Brasseur (Luxembourg, ADLE): Rencontre 2009 du Conseil de l’Europe sur la dimension 
religieuse du dialogue interculturel (Strasbourg, 29-30 juin 2009);

b. Mme John-Calame (Suisse, SOC) et M. Mignon (France, PPE/DC): XXXVème session de l’Assemblée 
parlementaire de la francophonie (Paris, 2-6 juillet 2009, sans frais pour l’Assemblée);

c. M. Marty (Suisse, ADLE); M. Gross (Suisse, SOC) et M. Ivanic (Bosnie-Herzégovine, PPE/DC): 4ème 

université d’été (Strasbourg, 6-10 juillet 2009, sans frais pour l’Assemblée pour MM. Marty et Gross);

d. Mme Lundgren (Suède, ADLE): 18ème conférence parlementaire de la mer baltique (Nyborg 
(Danemark), 30 août – 1er septembre 2009).

3. Elections

3.1. Bulgarie: observation des élections législatives (5 juillet 2009)

7. Le 22 juin, le Bureau:

a. a pris note du fait que les autorités compétentes de Bulgarie n’avaient pas, à ce jour, envoyé 
d’invitation à l’Assemblée pour l’observation de ces élections et dans ces circonstances, a décidé 
d’annuler la mission d’observation;

b. a décidé de renvoyer cette question à la commission de suivi dans le cadre de son dialogue post-suivi 
en cours en vue d’un éventuel débat lors de la partie de session d’octobre comme le prévoit le 
Règlement de l’Assemblée;

c. a adopté une déclaration sur cette question (annexe II).

3.2. Moldova: observation des élections législatives (29 juillet 2009)

8. Le 22 juin, sous réserve de réception d’une invitation, le Bureau a décidé d’observer ces élections et de 
constituer une commission ad hoc en charge de les observer composée de 20 membres conformément au 
système «D’Hondt».
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4. Divers

4.1. Commentaires sur le Code de bonne conduite pour la participation civile dans le processus 
de prise de décision

9. Le 22 juin, le Bureau a approuvé les commentaires transmis par la Commission des questions 
politiques (annexe III).

4.2. Communications

10. Le 22 juin, le Bureau a pris note des communications du Président et du Secrétaire Général du Conseil 
de l’Europe, ainsi que du Secrétaire Général de l’Assemblée Parlementaire.
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Annexe 1 – Saisines et transmissions aux commissions

Le 22 juin, le Bureau a approuvé les renvois et les modifications de renvois suivants, qui doivent faire l’objet 
d’une ratification par l’Assemblée:

i. renvois en commissions

1. Le problème des prisonniers politiques en Europe et la nécessité d’enquêter sur la question des prisonniers 
politiques en Arménie

Proposition de résolution présentée par M. R. Huseynov et plusieurs de ses collègues

Doc. 11898, à la commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil 
de l'Europe (commission de suivi) pour en tenir compte dans la préparation du rapport sur "Respect des 
obligations et engagements de l'Arménie"

2. La situation de la minorité turque à Rhodes (Rodos) et à Kos (Istanköy)

Proposition de résolution présentée par M. Gross et plusieurs de ses collègues

Doc. 11904, à la commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour un rapport sur la 
situation de la minorité musulmane (qui se considère comme turque) à Rhodes et à Kos

3. La définition des prisonniers politiques

Proposition de résolution présentée par M. Agramunt et plusieurs de ses collègues

Doc. 11922, pour consultation de la commission des questions juridiques et des droits de l'homme sur les 
suites à donner

4. Stratégie, gouvernance et fonctionnement de la Banque de développement du Conseil de l'Europe (CEB)

Proposition de recommandation présentée par M. Elzinga et plusieurs de ses collègues

Doc. 11923, à la commission des questions économiques et du développement pour rapport

ii. réponse après consultation

1. La réforme de la politique commune de la pêche

Proposition de résolution présentée par M. Korkeaoja et plusieurs de ses collègues

Doc. 11902, à la commission de l'environnement, de l'agriculture et des questions territoriales pour rapport

iii. prolongation de renvois

1. Pour un registre européen des délinquants sexuels

Proposition de résolution présentée par Mme Pernaska et plusieurs de ses collègues

Doc. 11400, Renvoi n° 3382 du 23 novembre 2007 – validité: 23 novembre 2009, prolongation jusqu'au 31 
mars 2010

2. Protection des minorités en Europe: bonnes pratiques et lacunes dans l'application des normes communes

Proposition de recommandation présentée par M. Cilevičs et plusieurs de ses collègues

Doc. 11261, Renvoi n° 3355 du 25 juin 2007 – validité: 25 juin 2009, prolongation jusqu'au 31 décembre 2009

3. Le droit d'auteur en Europe

Proposition de résolution présentée par M. Bodewig et plusieurs de ses collègues

Doc. 11272, Renvoi no 3360 du 25 juin 2007 – validité: 25 juin 2009, prolongation jusqu'au 31 décembre 2009

Doc. 11954 Part II Rapport d’activité

4

https://pace.coe.int/fr/files/12322
https://pace.coe.int/fr/files/12176
https://pace.coe.int/fr/files/12704
https://pace.coe.int/fr/files/12195
https://pace.coe.int/fr/files/12175
https://pace.coe.int/fr/files/11759
https://pace.coe.int/fr/files/11551
https://pace.coe.int/fr/files/11512


Annexe 2 – Elections législatives en Bulgarie (5 juillet 2009): le Bureau de l’Assemblée s’inquiète du 
manque de coopération de Sofia

Strasbourg, 22 juin 2009. Le Bureau de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe (APCE) réuni à 
Strasbourg le 22 juin 2009 a exprimé sa déception de ce que les autorités compétentes de Bulgarie n’aient 
pas, à ce jour, envoyé une invitation à l’APCE pour l’observation des prochaines élections législatives du 5 
juillet 2009, et a estimé qu’il s’agissait clairement d’un cas de manque de coopération avec l’Assemblée.

Le Bureau rappelle que la Bulgarie fait l’objet d’un dialogue post-suivi et que, conformément aux règles en 
vigueur, il a décidé le 27 avril 2009 d’observer les élections du 5 juillet et de constituer une commission 
ad hoc de 20 membres à cette fin, décision dont les autorités bulgares étaient pleinement conscientes. Le 
Bureau estime que le fait de ne pas avoir envoyé d’invitation à temps à l’APCE montre que la Bulgarie n’a pas 
l’intention de soumettre le fonctionnement de sa démocratie à un contrôle international dans un moment aussi 
important.

Le Bureau rappelle qu’en vertu des règles en vigueur l’observation des élections et des référendums au 
niveau national est un droit inaliénable de l’Assemblée. L’absence de coopération d’un Etat ou son refus 
d’accepter une mission de l’Assemblée pour l’observation d’élections doit donner lieu à un débat lors de la 
partie de session ou de la réunion de la Commission permanente suivant les élections en question. Ce débat 
peut déboucher sur des sanctions qui pourraient comprendre la contestation des pouvoirs de la délégation 
nationale concernée, conformément à la Règle 8.2.b (manque de coopération avec le processus de suivi de 
l’Assemblée).

Le Bureau décide de renvoyer cette question à la Commission de suivi dans le cadre de son dialogue post-
suivi en cours, en vue d’un débat éventuel lors de la partie de session d’octobre, comme le prévoit le 
Règlement de l’Assemblée.
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Annexe 3 – AS/Pol (2009) 14

4 mai 2009, Fpdoc14_09

Commission des questions politiques – Contribution relative au projet de Code de bonne pratique 
pour la participation civile au processus décisionnel

Préparée par: M. Göran LINDBLAD, Suède, Groupe du Parti populaire européen

I. INTRODUCTION

1. Le projet de Code de bonne pratique pour la participation civile au processus décisionnel a été élaboré par 
la Conférence des organisations internationales non gouvernementales (OING) à la suite, d’une part, des 
conclusions de la réunion du Forum 2007 pour l’avenir de la démocratie (FAD) à Stockholm et Sigtuna et, 
d’autre part, de la Résolution 1589 (2007) de l’Assemblée parlementaire sur la coopération entre l’Assemblée 
parlementaire et la Conférence des OING.

2. Les observations ci-après répondent à la demande de la Conférence des OING adressée aux partenaires 
du FAD – dont l’APCE, le Comité des Ministres et le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de 
l’Europe – afin qu’ils donnent leurs points de vue respectifs sur le projet de Code avant son adoption définitive 
prévue pour septembre 2009.

3. Le Code a pour principal objectif d’établir, au niveau européen, un ensemble de principes, d’outils et de 
mécanismes qui, d’une part, contribueront à l’instauration de conditions favorables à la participation civile et, 
d’autre part, donneront aux ONG – du niveau local au niveau international – des indications utiles dans le 
cadre de leur dialogue avec le parlement, le gouvernement et les pouvoirs publics.

4. L’Assemblée parlementaire a toujours consacré une bonne partie de son travail aux questions de 
démocratie et de participation civile. Les débats tenus une année sur deux, lancés en 2007, sur le thème de 
la démocratie en Europe sont particulièrement pertinents1. Le rapport susmentionné sur la coopération entre 
l’Assemblée parlementaire et la Conférence des OING2 constitue aussi une référence évidente. En outre, un 
rapport sur la démocratie électronique3 et la Résolution 1653 (2008) font directement référence à des 
questions traitées dans le Code. On peut aussi se référer au rapport relatif au Code de bonne pratique pour 
les partis politiques4; en effet, un certain nombre de questions concernant les conditions externes et internes 
du bon fonctionnement du processus et des pratiques démocratiques sont communes à la fois aux partis 
politiques et aux ONG.

II. REMARQUES GÉNÉRALES

5. L’une des principales préoccupations des démocraties modernes réside dans la désaffection des citoyens 
vis-à-vis des processus politiques. Les démocraties représentatives ont tendance à limiter la participation des 
citoyens à l’acte de voter tous les quatre ou cinq ans. Dans ce contexte, la société civile constitue un élément 
important du processus démocratique. Elle donne aux citoyens un moyen alternatif, parallèlement à ceux des 
partis et lobbies politiques, pour transmettre des points de vue différents et garantir la prise en compte de 
toutes sortes d’intérêts dans le processus décisionnel politique.

6. La participation civile ne saurait remplacer la démocratie représentative par la démocratie participative. Elle 
peut néanmoins améliorer et renforcer la démocratie représentative, et elle peut contribuer pour une large 
part au renforcement de l’autonomisation des citoyens. Cependant, pour atteindre ce but, il faut 
impérativement qu’un certain nombre de conditions externes et internes soient réunies.

7. Le Code de bonne pratique pour la participation civile au processus décisionnel devrait, selon moi, tout 
d’abord mettre en évidence les conditions à caractère juridique, politique, économique et social qui doivent 
être réunies pour garantir que les ONG et les autres acteurs de la société civile puissent fonctionner comme il 
se doit et accomplir les tâches qui sont les leurs dans le processus démocratique. Les recommandations à cet 
égard devraient s’adresser directement aux autorités législatives et exécutives aux différents niveaux, que ce 
soit au niveau régional, national ou international.

1. Voir Doc. 11202 (2007) et Doc. 11203 (2007)
2. Voir Doc. 11441 (2007)
3. Voir Doc. 11783 (2008)
4. Voir Doc. 11210 (2007)
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8. En outre, le Code devrait établir un ensemble de principes et de lignes directrices sur le comportement qui 
pourraient être recommandés directement aux ONG situées dans les Etats membres du Conseil de l’Europe 
afin d’encourager la démocratie, l’obligation de rendre compte et la transparence internes, ce qui renforcerait 
leur légitimité dans le processus politique. Ce sont les ONG elles-mêmes qui devraient tenir compte de ces 
principes et lignes directrices, soit de manière statutaire soit par des exemples de bonne pratique.

9. A mon avis, le projet de Code ne traite pas de manière exhaustive de ces deux questions essentielles et sa 
structure actuelle est quelque peu vague et confuse.

III. CADRE POUR LA PARTICIPATION CIVILE

10. Le projet de Code fait remarquer que «la contribution des ONG et de la société civile organisée est 
indispensable au développement et à la réalisation de la démocratie et des droits de l’homme». Bien que cela 
soit très vrai, il convient aussi de souligner que les ONG et la société civile organisée ne pourraient pas 
exister et remplir leur rôle en l’absence de démocratie et de respect des droits de l’homme.

11. En effet, pour qu’une société civile indépendante puisse constituer un élément important d’un système 
démocratique, il est impératif que des conditions adéquates soient déjà établies dans chaque pays.

12. En premier lieu, un certain nombre de principes cruciaux et de normes fondamentales de la démocratie 
doivent être mis en œuvre. Il s’agit notamment des libertés individuelles (liberté d’expression, liberté de 
réunion et liberté d’association). Malheureusement, selon des témoignages inquiétants, ces droits 
fondamentaux seraient restreints dans des Etats membres du Conseil de l’Europe. Le Code doit indiquer 
clairement qu’ils constituent la condition préalable indispensable au fonctionnement de la société civile.

13. De même, une législation qui impose un contrôle excessif de l’Etat sur les ONG, ce qui est le cas dans 
certains Etats membres du Conseil de l’Europe, constitue un obstacle au processus démocratique et doit être 
révisée. Le Code omet de souligner ce point.

14. En outre, l’Etat a l’obligation d’instaurer des règles créant des conditions juridiques adéquates pour 
l’indépendance et la légitimité d’une société civile organisée. Il s’agit avant tout du financement des ONG et 
de leur indépendance, et aussi du fait qu’il y a lieu de leur imposer certaines règles garantissant la 
transparence interne et externe et l’obligation de rendre compte institutionnelle.

15. Le projet de Code met en évidence quatre degrés de participation civile, du moins élaboré au plus 
participatif. Il s’agit: de l’information, de la consultation, du dialogue et du partenariat. A titre de remarque 
générale, j’estime que la reconnaissance de l’importance de la dimension électronique de ces processus est 
absente du projet de Code.

16. En effet, ainsi que cela a été reconnu lors du FAD 2008 qui s’est déroulé à Madrid, les outils électroniques 
offrent un grand potentiel pour améliorer la pratique et la participation démocratiques d’une société civile 
organisée. Ils peuvent contribuer pour une large part à la transparence, à l’obligation de rendre compte et à la 
réactivité des institutions, ainsi qu’à la valorisation de l’engagement des citoyens et au renforcement de leur 
autonomisation ainsi qu’à l’accessibilité et à l’universalité du processus démocratique.

17. Afin que l’on puisse bénéficier pleinement de leur potentiel, les outils électroniques devraient être intégrés 
par tous les participants au processus politique, y compris les autorités à tous les niveaux et la société civile 
organisée.

18. Bien entendu, cela nécessite un engagement très fort de toutes les parties prenantes. Il faut notamment 
développer une vision politique pour l’application des technologies de l’information et de la communication 
(TIC) dans le processus politique, adopter une législation pertinente, instaurer de bonnes pratiques, 
promouvoir des activités d’établissement d’un réseau de contacts, afin de mettre à profit les idées de 
démocratie électronique nées au sein de la société civile et, enfin et surtout, veiller à ce qu’y soient 
consacrées des ressources financières adéquates.

19. La question la plus importante est celle de savoir dans quelle mesure la participation politique de la 
société civile organisée se traduit par une influence réelle sur le processus décisionnel.

20. Le projet de Code définit bien les différentes étapes du processus décisionnel politique et il donne des 
précisions à leur sujet. Il y a toutefois une question hautement politique qui semble avoir été négligée dans le 
texte, à savoir le droit pour les citoyens d’être à l’origine de lois nouvelles ou d’influer sur celles qui existent 
déjà. Cette possibilité, quoique prévue par certaines législations nationales, n’existe pas dans la majorité des 
Etats membres du Conseil de l’Europe.
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IV. COMPORTEMENT DES ACTEURS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

21. De bonnes pratiques d’obligation de rendre compte et de transparence internes au sein des ONG sont 
particulièrement importantes car elles augmentent la crédibilité de la société civile organisée et sa légitimité 
dans le processus démocratique. Parallèlement à la législation externe à ce sujet, de bonnes pratiques 
devraient être mises en place par les ONG elles‑mêmes. Il y a fréquemment dans la législation des failles et 
des imperfections qui permettent de s’y soustraire si les organisations n’adoptent pas volontairement 
certaines mesures à cet égard.

22. La réglementation interne des ONG devrait avoir pour principes directeurs la clarté, la transparence, 
l’obligation de rendre compte et l’indépendance.

23. L’interaction avec la société en général devrait reposer sur le respect des valeurs et du dialogue 
démocratiques. Les ONG devraient être sensibilisées à la responsabilité qui leur incombe à cet égard. 
L’augmentation des actions violentes encouragées par certaines ONG est extrêmement préoccupante.

24. De même, il faudrait instaurer de bonnes pratiques en ce qui concerne les médias et la circulation des 
informations.

V. CONCLUSIONS

25. L’Assemblée doit se réjouir de l’élaboration du projet de Code de bonne pratique pour la participation 
civile au processus décisionnel. Il existe un besoin évident de lignes directrices et de bonnes pratiques dans 
ce domaine. Il y a donc lieu de féliciter la Conférence des OING pour s’être attelée à la tâche difficile que 
constitue l’élaboration de ce texte.

26. L’Assemblée doit aussi se montrer satisfaite de la décision de la Conférence qui souhaite consulter tous 
les participants au processus du FAD avant de rédiger la version définitive du texte. Cela est tout à fait 
conforme à l’esprit de coopération et de dialogue qui doit régner dans le processus politique.

27. Cela dit, j’estime que le projet de Code pourrait et devrait être complété. Actuellement, il met l’accent sur 
les moyens permettant d’influer sur le processus décisionnel politique. Selon moi, il néglige les conditions qui 
doivent être réunies pour appliquer avec succès la matrice de la participation civile dans le cadre du 
processus politique. Ces conditions comportent un certain nombre d’éléments indispensables à un 
environnement autonomisant et au comportement des acteurs de la société civile.

28. En outre, la question de la mise en œuvre des outils électroniques devrait bénéficier d’une plus grande 
reconnaissance en tant que facteur important capable d’accroître la participation civile au processus 
décisionnel.

29. Enfin, je pense qu’il faudrait réviser la structure du Code afin de rendre celui-ci plus clair et plus lisible.
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Annexe 4 – Memorandum d’entente sur la coopération entre l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe et l’Association européenne des anciens parlementaires des pays membres du Conseil de 
l’Europe

1. Le présent Memorandum a pour objet de renforcer la coopération entre l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l'Europe et l’Association européenne des anciens parlementaires des pays membres du Conseil 
de l’Europe, notamment pour développer le dialogue et enrichir un partenariat profitable aux deux Parties.

2. L’Association européenne des anciens parlementaires réaffirme son attachement aux objectifs essentiels 
du Conseil de l’Europe et de son Assemblée parlementaire: défendre les Droits de l’homme, la démocratie 
parlementaire, l‘Etat de droit et favoriser la prise de conscience de l’identité européenne fondée sur des 
valeurs partagées et transcendant les différences de cultures.

3. L’Association européenne des anciens parlementaires est placée sous le Patronage du Président de 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe.

4. L’Association européenne des anciens parlementaires fixe, parmi ses objectifs prioritaires, de mieux faire 
connaître les travaux de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, notamment par un échange 
régulier d’informations via les sites Internet.

5. Dans l’intérêt de ses travaux, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe pourra faire appel, si elle le 
souhaite, à l’expérience et à l’expertise des membres de l’Association européenne des anciens 
parlementaires.

6. L’Association européenne des anciens parlementaires pourra déléguer des représentants aux sessions 
plénières de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, ainsi qu’à d’autres réunions publiques traitant 
de thèmes faisant l’objet de travaux de l’Association. Elle pourra aussi inviter l’Assemblée parlementaire à 
participer à des colloques ou séminaires qu’elle organiserait.

7. Le Secrétariat de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe facilitera la diffusion des déclarations 
émanant des colloques ou séminaires organisés par l’Association européenne des anciens parlementaires.

8. Le Secrétariat de l’Association pourra faire appel au soutien du Secrétariat de l’Assemblée parlementaire 
pour la tenue de certaines réunions dans les locaux du Conseil de l’Europe.

9. Le présent Memorandum de coopération entrera en vigueur le jour de la signature.

Fait à Strasbourg, le …

Camille Dimmer , Président de la FP-AP

Lluis Maria de Puig, Président de l’APCE

Roland Roblain, Secrétaire Général de la FP-AP

Mateo Sorinas, Secrétaire Général de l’APCE
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